




I- LES DEMANDES DE CLASSEMENTS / RECLASSEMENTS

1) Observation n°1 de M. KLEISER Régis et observation n°6 de M. BACH Lucien

Les requérants demandent le maintien de la constructibilité dans le projet PLU sur les parcelles

n°94,98,99,199a 199b, et 100 en classant la zone en 1AU ou UB contre le classement en zone Ac

du projet en son état.

Ils s’appuient sur le classement actuel du POS dont la zone en question figure en zone 1NA et

UB pour le hangar agricole (parcelle n°100). Ils considèrent que cette zone est située dans les

parties urbanisées de l'agglomération de Stuckange

De plus, M. BACH déclare que le hangar agricole situé sur la parcelle n°100 est désaffecté et

que le propriétaire est désormais retraité de l'agriculture.

Les  requérants  mentionnent  l'existence  d'un  projet  de  3  constructions  situé  dans  la  zone

concernée et dont la délivrance des permis de construire est en attente.

Commentaire du commissaire-enquêteur     :

Pourquoi la commune a-t-elle fait le choix de déclasser ces terrains initialement prévus à la

construction ?
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Légende : comparaison POS/projet de PLU de la zone concernée (sans échelle)

Parcelles n°94,98,99,199a et 
199b et 100 concernées par les 
demandes



2) Observation n°2 de M. BACH Lucien

La requête de M. BACH concerne les parcelles n°149 et 522 situées au sud de Stuckange

(route  de  Reinange).  La  parcelle  n°522  a  été  urbanisée  par  deux  pavillons  récents  et  est

maintenue en zone UB dans le projet de PLU. Il reclasse la parcelle n°149 du 2NA (urbanisation

pour l'habitat à long terme) en 1AUe (future zone d'équipements publics).

M. BACH conteste le classement de sa parcelle n°149 en zone 1AUe et considère cette décision

comme un abus de pouvoir.

Il demande :

– que la zone 1AUe projetée corresponde à l'emplacement réservé initialement prévu dans le

POS et dont l'objet est l'extension des équipements publics,

– le maintien du classement UB sur la parcelle n°149 puis également le prolongement de la

zone  UB sur  cette  même parcelle  vers  l'est  pour  obtenir  un  zonage  continue sur  leur

propriété foncière.

Il mentionne le mémoire en réponse de la commune aux avis sur le PLU formulée par la DDT.

Cependant cette réponse concerne un autre secteur de Stuckange. Il conclue que la zone 1AUe

est surdimensionnée par rapport aux besoins de Stuckange et consomme des espaces agricoles

de manière excessive. Il fait référence à l'avis de la Préfecture ayant émis son avis sur le projet en

tant que PPA.

Commentaire du commissaire-enquêteur     :

La commune possède-t-elle un projet concret sur cette zone ?
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Légende : comparaison POS/projet de PLU de la zone concernée (sans échelle)

Parcelles n°149 concernée par 
la demande de M. BACH



3) Courrier n°1 de M. et Mme ENDLINGER Roland

M. et Mme ENDLINGER sont agriculteurs en activité et possèdent la stabulation et des terrains

sur le lieu-dit « Mohrenwiese ».

Ils  demandent  la  suppression  du  projet  de  classement  de  la  zone  2AUh  destinée  à  la

construction d'un lotissement d'habitation et le maintien en zone agricole ou zone naturelle.

Ils soutiennent leur requête par les arguments suivants :

– l'enclavement de l'exploitation agricole compromet leur activité (accès),

– ils craignent des soucis avec le futur voisinage (rejet de déchets dans les enclos).

Commentaire du commissaire-enquêteur     :

La commune a défini  le tracé de la  zone 2AUh en respectant  une distance de 100 mètres

environ par rapport à l'exploitation agricole de M. et Mme ENDLINGER en fonction du RSD de la

Moselle ou de la législation ICPE. 

L'enclavement de la zone agricole est effectif dans la zone en question.
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Légende : comparaison POS et projet PLU (sans échelle)
Exploitation agricole de M. et 
Mme. ENDLINGER



4) Courrier n°4 de M. LYSYJ Ladyk

LYSYJ  demande  une  révision  du  projet  de  zonage  du  PLU  de  Stuckange  au  droit  de  sa

propriété située sur les parcelles n°49 et n°50. Il demande une extension de la zone UB sur la

limite latérale de la parcelle n°49 et reculer sa profondeur de 25m supplémentaire. Il illustre sa

demande avec un plan cadastral annoté par ses soins.

Il évoque un éventuel projet de construction d'un lotissement à usage d'habitations.

Commentaire du commissaire-enquêteur     :

La profondeur du zonage UB au droit de la propriété de M. LYSYJ paraît excessive par rapport

au tracé à l'ouest de cette zone. Pourtant la commune souhaite restreindre les possibilités de

construire en « seconde ligne » et le zonage ne s'établit pas en bordure de la route de Reinange.

Je suppose également  que  le  tracé de la  zone  UB a été  défini  comme tel  pour  englober  la

construction  présente  mais  je  pose  la  question  si  cela  est  vraiment  pertinent  dans  le  cas

présent (abri de jardin) ?
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Légende : comparaison POS en vigueur et projet PLU (sans échelle)



II- LES EMPLACEMENTS RESERVES

1) Observation n°5 de M. J-P. VOUIN (Maire de Stuckange) et Observation n°7 de M. 
BACH Lucien

M. VOUIN a inscrit  la remarque d'un tiers souhaitant rester  anonyme et ayant demandé de

conserver  l'emplacement  n°5  du  POS en  vigueur.  Cet  emplacement  réservé  a  pour  objet  de

permettre la réalisation d'un trottoir de part et d'autre de la rue des bouleaux.

M.  BACH demande le  maintien  de  l'emplacement  réservé  n°5 du POS se trouvant  sur  les

parcelles n°258 et n°259 soit sur des parcelles non urbanisées (voir cadastre ci-dessous).
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Légende : comparaison POS et vue aérienne (sans échelle)

cadastre (source : geoportail)

Parcelles n°258 et n°259



Commentaire du commissaire-enquêteur     :

Seul le côté sud de la rue des bouleaux possède déjà un trottoir. La réalisation d'un trottoir sur le

coté nord semble difficilement réalisable jusqu'au carrefour avec la rue nationale compte tenu des

particuliers ayant aménagé leur propriété sur les limites foncières (abri de jardin et haie). 

2) Courrier n°3 de M. et Mme. HAAS Robert

M. et Mme HAAS conteste la présence de l'emplacement réservé n°3 du projet de PLU qui a

pour objet l'agrandissement d’un cheminement piéton.

Cette  emplacement  réservé  n°3  de  77m² concerne  la  totalité  de  leur  parcelle  n°324.  Elle

représente la continuité de leur jardin à l'avant de leur résidence. 

Ils s'oppose à l'aliénation de leur propriété et à la perte financière qui en découle.

Ils considèrent que :

– ils n'ont pas été informés même lors de la réunion de présentation,

– pour eux, l'utilité de la prolongation du chemin piétonnier n'est pas établi.

Commentaire du commissaire-enquêteur     :

L'emplacement réservé n°4 est déjà inscrit au POS en vigueur et prévu pour la réalisation du

prolongement du cheminement piétonnier.
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Légende : comparaison POS et projet PLU (sans échelle)



III- ZONE DE L'IMPASSE DU VERGER / PROJET BORRA

1) Courrier n°2 du cabinet d'avocat SOLER/COUTEAUX/LLORENS représentant M. 
BORRA Yannick

2) Courriers n°5 et 6 de M. BORRA Yannick

3) Courrier n°8 de M. GIRI Éric

4) Courrier n°9 de M. DIDIERJEAN Philippe

5) Observation n°8 de M. REIN Thierry

M. BORRA dispose d'un projet  de construction situé sur la parcelle n°353 dont un certificat

d'urbanisme (CU) positif a été délivré le 07/11/2014 et dont le permis de construire fait l'objet d'un

sursis à statuer . 

Les réclamations demandent de supprimer la  restriction de l'implantation des construction à

moins de 30 mètres des voies et emprises publiques. Une pétition a été signée par 108 personnes

demandant  la  modification  du  projet  de  règlement  de  la  zone  UB  sur  l'implantation  des

constructions à une distance comprise entre 5 et 30 mètres de la voirie  et qui stipule que  cette

règle aurait pour seul but de nuire à une famille et que cette règle est dépourvue de tout sens et

conteste l'argument d'intérêt général invoqué par la commune.

 Les  arguments  des requérants  sont  de plusieurs  ordres  et  peuvent  être  synthétisés  de la

manière suivante :

• Les aspects urbanistiques :

- L'urbanisation de la parcelle n°353 se place en conformité par rapport aux objectifs du PADD

(lutte contre l'étalement urbain, densification du tissu bâti, développement de l'habitat),

- Délivrance d'un CU positif  sur cette parcelle pour la construction d'une maison individuelle

(annexé au courrier n°2),

- Il existe un potentiel d'urbanisation d'une zone libre en cœur d’îlots 

• L'intérêt général / une mesure arbitraire :

- l'évocation de l'intérêt général de cette règle est contestée au regard de l'impact limité sur

l'ensemble de la commune (estimé à 2 voire 5 cas d'après les remarques).

- Seul la zone UB est concernée par cette restriction et non la zone UA ou UE

- L'application d'une mesure arbitraire à l'encontre du projet de M. BORRA est avancée par

certains requérants.
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Commentaire du commissaire-enquêteur     :

 J'écarte ici certains arguments mettant en parallèle des projets en cours de réalisation et dont

les permis de construire accordés non pas été remis en cause. D'autre part, le risque juridique ou

celui de recours en justice évoqués dans certaines observations ne peut être pris en compte dans

le cadre de l'enquête publique.

A la lecture des observations, je constate que le cas de M. BORRA cristallise à lui seul des

rancœurs internes et les rivalités entre l'ancienne et l'équipe municipale actuelle. Je déplore cette

situation et la considère néfaste pour permettre la sérénité des débats autour du projet de PLU.

La mesure de restriction des constructions dites en « seconde ligne » est une mesure courante

en urbanisme. Elle s'applique en réglementant l'implantation des constructions par rapport aux

voies et emprises publiques comme le prévoit l'art. R151-39 du code de l'urbanisme. Cependant,

ce  principe  doit  être  appliqué  en  fonction  de  l'intérêt  général  et  non  pour  contrecarrer  un

quelconque projet plus ou moins avancé.

J'ai bien noté durant l'enquête publique que le classement « terrains cultivés à protéger » dont

fait l'objet cette zone dans le POS a été rendu nul et non avenu au fil du temps puisque une ou

plusieurs autorisations de construire ont été délivrées sur cette zone. Dans le mémoire en réponse

aux observations des PPA annexé au dossier soumis à l'enquête publique, la commune déclare

que la zone en question ne présente pas d'aspects qualitatifs particuliers.

Dès lors, la commune a-t-elle envisagé ou réalisé des études pour lotir les parcelles libres de ce

secteur  de  65  ares  environ  et  situés  au  cœur  de  son  agglomération  par  une  opération

d'ensemble ? Est ce que cela lui semble envisageable ?
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Légende : comparaison POS en vigueur et projet PLU (sans échelle)
Parcelles n°35



Le choix  de la  commune de réglementer  par  le  biais  d'une bande de constructibilité  a des

impacts notamment sur :

• l'alignement  car  je  constate que certaines  habitations en zone UB,  par  exemple celles

situées le long de la rue Nationale, disposent d'un recul d'environ 10 mètres par rapport à

la rue avec parfois des profondeurs supérieures à 30 mètres,

• la constructibilité car certaines parcelles non bâties n'ont par une largeur importante,

Selon vous, n'aurait-il pas été plus judicieux de réglementer par un découpage du zonage plus

précis en distinguant par exemple les zone de lotissement (parcelles de 6 ha de moyenne aux

caractéristiques similaires) des zones d'extensions le long des axes (parcelles en lanières aux

largeurs irrégulières) ? d'attribuer à l'ancienne zone de jardin à protéger un zonage correspondant

aux zones non constructible (A ou N) pour lever toute ambiguïté (zone UB mais impossibilité de

construire) ?
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IV- LES CAS PARTICULIERS

1) Observation n°3 de M. KRANTZ René

M. KRANTZ émet des remarques sur le POS et l'élaboration du projet de PLU. Il déplore que le

cimetière du village demeure éloigné du village (c'est à dire à 500 mètres environ au sud du village

sur la route de Reinange).

Il critique la densité prévue dans les nouvelles extensions d'habitations de 22 logements par

hectare qui  paraît correspondre à une cité ou un coron (sic). Il déclare que 19 ou 20 log./ha serait

préférable.

Commentaire du commissaire-enquêteur     :

La densité de 22 log./ha prescrite dans le projet de PLU et notamment dans le document des

OAP paraît  irréalisable au regard de la  situation de Stuckange.  Le dernier  lotissement  réalisé

« L'orée  du  bois »   possède  une  densité  d'environ  16  log./ha.  Cette  densité  correspond  à

l’aménagement de logements collectifs.

A ce  titre,  j'attire  expressément  l'attention  de  la  commune sur  l'article  R151-6  du  code  de

l'urbanisme sur les orientations d'aménagement et de programmation qui dispose que le périmètre

des quartiers ou secteurs auxquels ces orientations sont applicables est délimité dans le plan de

zonage. Les OAP semble être un document sans réelle fondement juridique dans le cas présent.

Les OAP font l'objet d'une observation de ma part plus loin dans ce document. Elle est à mettre

en relation avec les éléments ci-dessus.
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2) Observation n°4 de M. J-P. VOUIN (Maire de Stuckange) et document n°7

M. le Maire émet une remarque suite à une réunion de chantier  avec M. SCHROEDER, le

promoteur du lotissement « L’orée du bois » et du collectif du 27 rue Nationale dont les projets

respectifs sont actuellement en cours de construction. Il a annoté et joint le document n°7 (projet

de règlement du PLU) et émis les demandes suivantes :

– il  demande que l'article  UA12 concernant  les  places de stationnement  prescrive  d'une

place minimum exigée par tranche de 75m² au lieu de 50m². Selon lui, la réalisation d'un

grand nombre de stationnement est difficilement réalisable en zone UA

– il demande de modifier l'article 6 de la zone 1AUh concernant les reculs des constructions

pour les cas particuliers comme les constructions situées aux angles de deux rues

Commentaire du commissaire-enquêteur     :

Les deux projets de M. SCHROEDER sont actuellement mis en œuvre et ont été appliqués

selon les prescriptions du POS. Ayant déjà obtenu les autorisations administratives, les demandes

formulées n'ont pas d'influence sur les projets concernés.

Il  faut  observer  que  l'article  visé  sur  les  stationnements  est  pour  le  cas  où  le  nombre  de

logement  n'est  pas  mentionné.  Sinon,  la  taille  du  logement  définit  le  nombre  de  place  de

stationnement exigé. 
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V- OBSERVATIONS DU COMMISSAIRE-ENQUÊTEUR

1) Le zonage

Globalement, j'observe que le zonage du POS est globalement conservé dans le projet de PLU. 

Outre  certains  points  de  classement  et  de  déclassement  évoqués  par  certains  requérants

pendant l'enquête publique, je constate une extension de la zone UB sur la parcelle n°103 « auf

der Mohrenwiese ».

Y-à-t-il une volonté de la commune de permettre une urbanisation de cette parcelle ?

Une zone 1NA du POS est remaniée dans votre projet de PLU. Elle se voit décalée dans le

projet de PLU et les terrain en bordure de la RD918 sont reclassés en zone UB (voir les extraits

suivants)

- Vu le parcellaire en lanière offrant des largeurs suffisantes pour implanter des habitations type

pavillon individuel, ne craignez vous pas d'autoriser l'enclavement total de cette zone à urbaniser

et d'en empêcher la desserte ? (la zone UB est directement constructible car desservie par les

réseaux  tandis  que  la  zone  1AU  impose  un  aménagement  d'ensemble  donc  également  sa

desserte). 

- Pourquoi avoir déclassée la zone 1NA ?

- L'emplacement réservé n°3 doit-il également permettre la desserte de cette zone 1AUh ?
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Légende : comparaison POS en vigueur et projet PLU (sans échelle)
Parcelles n°103



2) Les OAP

Le volet OAP du dossier PLU est considéré comme une pièce importante dans la mesure où il

contient des mesures opposables dans l'aménagement des extensions urbaines.

Un certain nombre de commentaires sur les OAP est inscrit dans les pages 102 à 103 et 119 à

122 du rapport de présentation. Les éléments exposés ne se matérialisent pas ou très peu dans le

document en question. De plus, une seule zone (zone 2AUh, Mohrenwiese) possède un schéma

d'aménagement. A titre d'exemple, la phrase « la  voirie  et  l’accès  indiqués  dans  l’OAP  sont

représentés   comme  principe d’aménagement  et  non comme normes »  concernant  l'OAP du

secteur 1AUh « la Sapinière » est inopérante puisque le schéma ne présente de principe de voirie.

La mise en évidence de l'atteinte des objectifs de densité, de mixité de l'habitat, de réalisation

des  réseaux  de  voirie  et  de  stationnement  dans  les  extensions  urbaines  proposées  est

difficilement démontrée.
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Légende : comparaison POS en vigueur et projet PLU (sans échelle)
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